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Point 54 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Déposé par la Délégation du Brésil et coparrainé par l’Argentine, El Salvador et le Paraguay) 

(Examiné par la Commission générale à sa deuxième et à sa troisième réunions tenues le 7 et le 8 juin 2010) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.      ), notamment la section qui traite de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), 

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2065 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06) qui, respectivement, ont convoqué la CIDIP-VII, analysé les propositions des États membres destinées à la CIDIP-VII, choisi la Protection du consommateur et les Registres de sûretés mobilières comme points de l’ordre du jour de cette conférence, établi la méthodologie et mené les travaux préparatoires, ainsi que les résolutions AG/RES. 2285 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08), et AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09), 


RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution CIDIP-VII/RES. 1/09 portant adoption du Règlement-type pour l’enregistrement en vertu de la Législation-type relative aux sûretés mobilières, 

RAPPELANT EN OUTRE que le processus de la CIDIP est la composante principale de l’Organisation des États Américains (OEA) pour le développement et l’harmonisation du droit privé international dans le Continent américain, au moyen duquel 27 26 instruments interaméricains ont été adoptés,

AYANT VU le Rapport du Coordinateur du Groupe informel de travail sur le ou les projets de document final sur la protection du consommateur (CP/CAJP-2874/10), établi conformément à la résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09) et l’acte final de la Conférence diplomatique de la CIDIP-VII sur la question des valeurs mobilières, CIDIP-VII/doc.9/09 rev. 2, 

CONSIDÉRANT:


Que dans le domaine de la protection du consommateur, les Gouvernements de l’Argentine, du Brésil et du Paraguay ont proposé un projet de Convention sur la loi applicable; le Gouvernement du Canada, une loi-type sur la juridiction et la législation applicable; et le Gouvernement des États-Unis, un Guide législatif et une Loi-type sur les réparations monétaires;


Les travaux importants entrepris par le Comité juridique interaméricain sur la question de protection du consommateur, en particulier les documents CJI/doc.288/08 rev. 1 “État des négociations sur la protection du consommateur lors de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)” et CJI/doc.309/08 “Vers la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)”, ainsi que la résolution CJI/RES. 144 (LXXII-O/08), “Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)”,

[LES ÉTATS-UNIS PROPOSENT LA SUPPRESSION DES PARAGRAPHES À PARTIR D'ICI] [Que par sa résolution AG/RES 2065 (XXXV-O/05), elle a adopté officiellement l’ordre du jour ci-après de la CIDIP-VII: 


I.
Protection du consommateur: Loi applicable, juridiction et restitution monétaire (Conventions  et lois-types); 


II.
Garanties mobilières: Registres électroniques pour l’application de la loi-type interaméricaine sur les garanties mobilières

CONSIDÉRANT, EN CE QUI CONCERNE LE THÈME: “PROTECTION DU CONSOMMATEUR”:


[Que la résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09) a chargé le Conseil permanent de créer un groupe de travail chargé d’achever le ou les projets de document final sur la protection du consommateur;]


[Que la Commission des questions juridiques et politiques a créé ledit groupe de travail sur une base informelle et a élu un coordinateur du groupe en mettant au point une méthodologie et un calendrier révisés;]


Que la Délégation du Brésil a présenté une proposition révisée intitulée: “PROPOSITION DE BUENOS AIRES”, document élaboré conjointement avec l’Argentine et le Paraguay et constitue une version simplifiée de la proposition finale brésilienne d’une Convention interaméricaine sur le droit applicable à certains contrats et transactions internationales de consommation (CP/CAJP-2652 add. 4 corr. 1);


[Que la Délégation des États-Unis a soumis une version révisée de sa proposition, consistant en un Guide législatif en vue d’une loi interaméricaine relative à la disponibilité de méthodes de règlement de différends et de restitution en faveur des consommateurs, à laquelle sont annexées quatre lois-types, la première concernant un règlement électronique des différends transfrontaliers des consommateurs dans le cadre du commerce électronique; la deuxième pour un règlement optionnel des différends au titre de réclamations des consommateurs pour des opérations effectuées par carte de paiement, la troisième pour les petites créances et la quatrième pour la restitution gouvernementale notamment au niveau transfrontalier, contenues dans le document CP/CAJP-2652/08 add. 1 rev. 1;]


[Que le Groupe de travail informel, conformément à la résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09) a tenu cinq téléconférences de novembre 2009 à avril 2010, de sorte que le Brésil, le Canada et les États-Unis puissent soumettre leurs propositions et qu’à cette occasion, il a été permis à toutes les délégations d’émettre leurs positions au regard de ces propositions;] 


Que le Groupe de travail  informel, conformément à la résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09), a tenu une réunion présentielle le 6 mai 2010 dans le but d’éliminer les doutes  et de rapprocher les positions des délégations en ce qui a trait au processus de négociation; 


Que le coordinateur du Groupe de travail informel a présenté son compte rendu sur le stade d’avancement des négociations, conformément à la résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09) le ___mai 2010 (CP/CAJP-XXXX/10); 


Qu’en accord avec le compte rendu présenté par le coordinateur du Groupe de travail informel, il était entendu que, pour la majorité des délégués, la “Proposition de Buenos Aires” était prête à faire l’objet d’examen à la prochaine CIDIP-VII sur la question de la protection du consommateur, laquelle devra être convoquée dans les plus brefs délais;


Que le Gouvernement du Brésil a offert d’accueillir à Brasilia, du 24 au 26 novembre 2010,  la CIDIP-VII: Point I, pour examiner et approuver le projet ou les projets de document final sur la protection du consommateur;


Qu’à ces fins, il serait utile de créer un Groupe de travail formel, composé des représentants des États membres et d’experts nationaux, en vue de mettre un terme aux négociations relatives au document final de la CIDIP-VII sur la protection du consommateur, de manière à garantir que le processus de négociation soit conclu au plus tard avant la tenue de la conférence susmentionnée à Brasilia programmée du 24 au 26 novembre 2010;  


Que toujours en accord avec le rapport présenté par le coordinateur du Groupe de travail informel, la majorité des États membres estime que les autres propositions soumises respectivement par le Canada et les États-Unis requièrent plus de temps pour leur examen et qu’elles pourraient être examinées lors d’une prochaine réunion de la CIDIP, 


Les  travaux importants entrepris par le Comité juridique interaméricain sur la question de protection du consommateur, en particulier. Que le Comité juridique interaméricain a réalisé d’importants travaux sur la question de la protection du consommateur, notamment le document CJI/doc.288/08 rev. 1 “État des négociations sur la protection du consommateur lors de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)” et CJI/doc.309/08 “Vers la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)”, ainsi que la résolution CJI/RES. 144 (LXXII-O/08), “Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)”, 
CONSIDÉRANT, EN CE QUI CONCERNE LE POINT II: “SÛRETÉS MOBILIÈRES”: 

Que l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08), a décidé de convoquer un Groupe de travail sur la question des sûretés mobilières, dirigé par les délégations du Canada, du Mexique et des États-Unis, en vue d’achever les travaux préparatoires sur la question; 

Que les membres dudit Groupe se sont réunis de manière informelle par téléconférence entre les mois de juin 2008 et mars 2009 pour achever le projet de Règlement-type de l’OEA pour le registre, en vertu de la loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières; 

Que le Conseil permanent a approuvé le projet de réglementation-type des registres rédigé par les États membres et a convoqué une réunion de trois jours de la CIDIP-VII au siège de l’OEA à Washington, D.C., du 7 au 9 octobre 2009;

Que le Projet de Règlement-type a été officiellement présenté au Conseil permanent en mars 2009 et examiné par la Commission des questions juridiques et politiques en mars et avril 2009; 

Que le Conseil permanent a approuvé le Projet de Règlement-type sur une base préliminaire et a convoqué la CIDIP-VII pour qu’elle l’examine et l’approuve définitivement; 

Qu’à ces fins, l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09), a convoqué une Conférence diplomatique de la CIDIP-VII relative à la question des sûretés mobilières, laquelle a eu lieu au siège de l’OEA à Washington, D.C. du 7 au 9 octobre 2009; que l’acte final signé par les délégations accréditées à la conférence est reproduit dans le document portant la cote CIDIP-VII/doc.9/09 rev. 2; 

Que ladite Conférence diplomatique a décidé d’approuver le Règlement-type par sa résolution CIDIP-VII/RES. 1/09; 

Qu’il est souhaité que la promulgation à l’échelle nationale de la Loi-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières et de son Règlement-type par les États membres de l’Organisation réduira sensiblement le coût des emprunts, facilitera le commerce international dans la région et aidera à promouvoir les petites et moyennes entreprises à travers le Continent américain, 

VU la section du rapport du Coordinateur du Groupe de travail informel qui se réfère à la question de la protection du consommateur, document CP/CAJP-XXXX/10, ainsi que l’Acte final de la Conférence diplomatique de la CIDIP-VII qui se réfère à la question des sûretés mobilières (CIDIP-VII/doc.9/09 rev. 2), [LES EU PROPOSENT DE SUPPRIMER CE POINT]

DÉCIDE:


1.
De remercier les groupes de travail sur la production du consommateur et les registres de sûretés mobilières de la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP) pour leurs efforts.  À l’avenir, ils seront composés de hauts fonctionnaires de l’État ou des représentants nommés par les États

1.
[D’accueillir avec satisfaction l’adoption du Règlement-type pour le registre en vertu de la Législation-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières à [PROPOSITION DES EU] [PROPOSITION DES EU: SUPPRIMER: rend hommage] la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé [tenue du 7 au 9 octobre 2009 au siège de l'OEA] [LES EU PROPOSENT DE TERMINER LE PARAGRAPHE ICI] pour les résultats positifs concernant le POINT II: Valeurs mobilières. 

2.
De recommander aux États membres de l’Organisation des États Américains d’adopter des lois qui soient en harmonie avec la Loi-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières, approuvée à la CIDIP-VI, ainsi que des normes administratives qui soient conformes au Règlement-type pour le registre approuvé par la CIDIP-VII. 


3.
De remercier le Groupe de travail informel sur la question de la protection du consommateur. 


4.
[LES ÉTATS-UNIS PROPOSENT DE SUPPRIMER LE PARAGRAPHE 4]  De fixer du 24 au 26 novembre 2010 à Brasilia (Brésil), la tenue de la CIDIP-VII sur la protection du consommateur. 

4bis.
[PROPOSITION EU] De demander au Groupe de travail établi en vertu de la résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09) de poursuivre les discussions en vue d’élaborer le ou les projets de document final sur la protection du consommateur. À ces fins, le Secrétariat général fournira au Groupe de travail un appui pour: 

a. Organiser et tenir trois réunions de cinq jours au siège de l’OEA aussitôt que possible, en vue de permettre au Groupe de travail d’achever le ou les projets de document final sur la protection du consommateur; 

b. Organiser et tenir autant de téléconférences que les États membres jugeront opportunes;

c. Le Groupe de travail soumettra au Conseil permanent les résultats de ses activités à la fin de ses travaux. 

5.
[EU PROPOSE DE SUPPRIMER CE PARAGRAPHE] De demander au Conseil permanent de créer un groupe de travail formel, composé des représentants des États membres et d’experts nationaux, en vue mettre un terme aux négociations relatives à la Convention interaméricaine sur le droit applicable à certains contrats et transactions internationales de consommation (“Proposition de Buenos Aires”), en vue de garantir que le processus de négociation s’achève obligatoirement avant la tenue de la réunion précitée à Brasilia du 24 au 26 novembre 2010. 

5bis
[PROPOSITION DES EU] De demander au Conseil permanent, après examen du rapport du groupe de travail mentionné au paragraphe précédent, de fixer les dates de la CIDIP-VII sur la protection du consommateur une fois que les experts termineront leurs travaux préparatoires concernant le projet ou les projets de document final. Si le Conseil permanent ne fixe pas les dates de la CIDIP-VII, le groupe de travail poursuivra ses travaux et présentera un autre rapport d’activité au Conseil permanent avant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
2.
De demander au Conseil permanent de constituer un groupe de travail formé de hauts fonctionnaires de l’État et de représentants des États membres intéressés en vue d’achever le projet ou les projets de document final sur la protection du consommateur. À cette fin, le Secrétariat général apportera son soutien au groupe de travail pour:

a. organiser et tenir des téléconférences, dès que possible et au plus tard en juillet 2009, afin de permettre au groupe de travail de terminer ses travaux sur le projet ou les projets de document final;

b. organiser et tenir une réunion du groupe de travail, au plus tard en novembre 2009, dans un lieu et à une date qui seront déterminés par le Conseil permanent.

Le Groupe de travail soumettra au Conseil permanent d’ici au 31 janvier 2010 un rapport d’étape sur les négociations. 

3.
De demander au Conseil permanent, après examen du rapport du groupe de travail mentionné au paragraphe précédent, de fixer les dates de la CIDIP-VII sur la protection du consommateur une fois que les experts termineront leurs travaux préparatoires concernant le projet ou les projets de document final. Si le Conseil permanent ne fixe pas les dates de la CIDIP-VII, le groupe de travail poursuivra ses travaux et présentera un autre rapport d’étape d’ici au 15 mai 2010. 
6.
[De recommander au Conseil permanent  de créer un groupe de travail séparé en vue d’assurer la poursuite des négociations au sujet de la proposition canadienne de “Législation-type sur la juridiction et les lois applicables aux contrats de consommation”, ainsi que de la proposition de la délégation des États-Unis relative à un “Guide législatif pour une Loi interaméricaine la disponibilité de moyens de règlement des différends et de restitution aux consommateurs”, assorti des annexes correspondants (Législation-type pour le règlement électronique des différends transfrontaliers liés au commerce électronique; “Législation-type sur le règlement optionnel des différends dans les cas de plaintes de consommateurs pour paiements avec des cartes de crédit” et “Loi-type de restitution gouvernementale, y compris au niveau transfrontalier”), de sorte que ces documents puissent être discutés lors d’une prochaine réunion de la CIDIP.] [EU PROPOSE DE SUPPRIMER LE PARAGRAPHE 6.]

7.
De demander au Conseil permanent d’inscrire les crédits nécessaires au Programme-budget du Fonds ordinaire pour couvrir les frais liés aux travaux préparatoires [nécessaires à la conclusion des négociations][PROPOSITION DES EU,] concernant la question de la protection du consommateur établie par la présente résolution,[EU PROPOSE QUE LE TEXTE SE TERMINE ICI] ainsi que les coûts requis pour la tenue de la CIDIP-VII prévue à Brasilia (Brésil) en novembre 2010.
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4.
De demander au Conseil permanent de prélever des crédits du Programme-budget du Fonds ordinaires pour supporter les coûts de la réunion de la CIDIP-VII qui se tiendra en octobre prochain au siège de l’OEA, et pour financer les dépenses au titre des travaux préparatoires sur la protection du consommateur mentionnés dans cette résolution.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources


5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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